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Le collectif #REEMPLOI

Monsieur le Ministre, 

Depuis plusieurs semaines, nous suivons avec une inquiétude croissante l'évolution de la
proposition de règlement européen relatif aux emballages et aux déchets d'emballages
(PPWR). 

Si nous saluons l'intention d’actualiser la législation de l'UE relative aux emballages et aux
déchets d'emballages, nous regrettons que les objectifs de réduction des déchets soient
peu ambitieux (15% en 2040 alors que la France a pour objectif d’atteindre ce taux dès
2030 dans son plan de réduction des déchets). Nous craignons par ailleurs que les
mesures en faveur du développement du réemploi, pourtant défendues par la
Commission européenne, soient revues à la baisse, voire abandonnées. 

En effet, dans son projet de rapport, la rapporteure souhaite « repenser » le dispositif sur le
réemploi notamment en faisant la distinction entre les activités « de recharge » et « de
réemploi », tout en proposant de supprimer, au passage, les obligations de réemploi
prévues pour les emballages utilisés pour la vente à emporter de boissons et d’aliments.
De son côté, le rapporteur de la Commission AGRI met en cause le dispositif de réemploi
en raison du « volume significatif d’eau nécessaire pour mettre en œuvre un système de
réemploi au niveau industriel » sans pour autant prendre en compte les économies d’eau
réalisées en évitant la production de déchets jetables. 

Par ailleurs, des acteurs industriels s’organisent et produisent des « études
indépendantes » (dont le rapport Kearney, financé par McDonald’s et l’EPPA) pour tenter
de discréditer le réemploi. Dernier exemple en date : l'annonce faite par treize
organisations formant une nouvelle alliance sous le nom trompeur « Together for
Sustainable Packaging ». Cette alliance demande aux présidents des trois institutions
européennes de « mettre en pause » les négociations sur le règlement sur les emballages. 

Nous craignons le pire pour l’avenir du réemploi, en Europe et en France. Ainsi, si les
acteurs industriels du secteur du « tout jetable » parvenaient à convaincre, c’est
l’ensemble des acquis et des progrès obtenus, notamment en France (lois AGEC et Climat
et Résilience) qui seraient menacés. 

Dans ce contexte inquiétant, et à l’aune de l’ouverture des négociations sur le traité
plastique qui ont lieu à Paris dans quelques jours, nous vous demandons, en votre qualité
de Ministre de la Transition écologique de l'État membre le plus avancé sur ces questions,
de montrer votre ambition au niveau européen. Ce soutien de la France serait un signal
fort envoyé à l’international pour le sujet du réemploi, notamment dans le cadre des
négociations du traité contre la pollution plastique qui se tiendront prochainement à Paris.

Dans l’attente d’une réponse que nous espérons positive, nous vous prions d'agréer,
Monsieur le Ministre, l’expression de notre plus haute considération.
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